
PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

EN DATE DU  22 NOVEMBRE  2019 
 

 
 

L’an deux mil dix-neuf, le vingt-deux novembre, à vingt heures trente minutes, les 
membres du Conseil Municipal se sont réunis sous la présidence de M. DUPONT Jean, Maire. 

 
Etaient présents : MM. DUPONT, DUVAL, CHAUVEAU, Mme VINCENT, M. VATEY, 
Mme PORTAIL, M. LAMY, Mme HELLOUIN, M. DAVID, Mme VAUTIER, M. 
DELALANDRE. 
 
Etaient absents : Mme TALBOT ; M. CHAMBRY ; M. LASSAGNE, excusé. 
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Mme HELLOUIN a été élue secrétaire de séance. 
 
 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU 25 OCTOBRE 2019  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, le procès-verbal de la 
réunion du 25 octobre 2019. 
 
Contre : M. CHAUVEAU 
Abstentions : Mmes PORTAIL, VAUTIER, HELLOUIN, MM. VATEY, DELALANDRE, M. 
DAVID (absent lors des derniers conseillers) 
 

Les contres et les abstentions sont justifiés par le fait que M. CHAUVEAU ait 
demandé par mail le 21 novembre que soit précisé dans le PV du 25 octobre dernier, qu’il 
n’avait dit que Monsieur le Maire était un zéro, mais qu’il avait dit que si l’on n’avait pas vendu 
le camping, le gîte et la bibliothèque la Commune serait à zéro. 

 
 

RÈGLEMENT DU CIMETIÈRE 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’ajouter à l’article 6 du 
règlement du cimetière : 

 
« le dépôt de plaques et de fleurs est interdit dans le jardin du souvenir ». 

 
Contre : Mmes HELLOUIN et VAUTIER, sur le fait de l’interdiction de déposer des fleurs 
Abstention : M. DELALANDRE, pour la même raison 

 
 



CONFÉRENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT – CONVENTION 
INTERCOMMUNALE D’ATTRIBUTIONS – APPROBATION ET AUTORISATION 
DE SIGNATURE 
 

La loi relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du 27 janvier 2017 et la loi portant 
Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 
ont renforcé les obligations en matière d’attributions des logements sociaux afin de 
déconcentrer les précarités et de favoriser l’accès de tous à l’ensemble du territoire. Elles 
renforcent le pilotage de cette politique par les EPCI qui doivent transformer leur Convention 
Intercommunale d’Équilibre Territorial en Convention Intercommunale d’Attributions (CIA) 
conclue avec l’État, les communes réservataires de logements sociaux, le Département, les 
bailleurs sociaux possédant du patrimoine dans la Métropole et Action Logement. 

La Métropole Rouen Normandie a donc modifié sa Convention Intercommunale 
d’Équilibre Territorial approuvée par le Conseil Métropolitain du 12 décembre 2016 pour la 
transformer en Convention Intercommunale d’Attributions (CIA) et intégrer les nouveaux 
objectifs de la loi Égalité et Citoyenneté et de la loi ELAN. La CIA se substitue à la Convention 
Intercommunale d’Équilibre Territorial après agrément du représentant de l’État dans le 
Département. 

La CIA définit des objectifs d’attributions en cohérence avec le contrat de ville 
auquel elle est annexée. Elle tient compte des capacités d’accueil des ménages fragiles et de la 
fragilité de l’occupation sociale à l’échelle infra communale des IRIS. 

Elle confirme les orientations de la CIET et précise ses engagements et actions : 

1. Réduire les écarts de peuplement à l’échelle métropolitaine et favoriser la réponse aux 
besoins des ménages. 

2. Favoriser le logement et l’accompagnement social des publics prioritaires et des 
ménages concernés par des démolitions, dans un cadre concerté en tenant compte des 
objectifs de rééquilibrage. 

3. Renforcer la coopération inter partenariale pour mettre en œuvre la convention. 

La CIA précise les objectifs d’attributions prévus par la loi : 

1. Au moins 25 % des attributions de logements, suivies de baux signés, situés en dehors 
des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) sont consacrées aux ménages relevant du 
1er quartile des demandeurs et aux ménages relogés dans le cadre d’opérations de 
démolition du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain. 

Le seuil de ressources du 1er quartile des demandeurs est défini annuellement pour 
chaque EPCI par arrêté. Il est de 7 698 € par an et par Unité de Consommation pour l’année 
2019 dans la Métropole Rouen Normandie.  



La CIA de la Métropole fixe pour chaque bailleur ayant des logements dans la 
Métropole un engagement d’attributions correspondant à 25 % de leurs attributions respectives 
suivies de baux signés en dehors des QPV pour les ménages du 1er quartile. 

2. Au moins 50 % des attributions dans les QPV doivent bénéficier à des ménages des trois 
quartiles supérieurs. La CIA conformément aux attentes de l’ANRU fixe ce taux 
d’attributions en faveur de la mixité sociale, à 77 % des attributions dans les QPV, au 
regard de ce qui est constaté en 2017. 

3. L’obligation pour chaque réservataire de logements sociaux (dont les communes, les 
bailleurs sociaux et Action Logement) de consacrer au moins 25 % de leurs attributions 
aux ménages prioritaires définis par le Code de la Construction et de l’Habitation, dont 
les ménages reconnus prioritaires par la commission du Droit au Logement Opposable. 

Ces objectifs d’attribution des logements sociaux tiennent compte de la demande 
des ménages et de la fragilité de l’occupation du parc social constatées sur le territoire.  

La CIA est conclue entre le représentant de l’État dans le Département, le Président 
de la Métropole, les communes réservataires de logements sociaux, les bailleurs sociaux 
disposant de patrimoine dans la Métropole, le Département et Action Logement. Un bilan 
annuel de mise en œuvre de la CIA sera réalisé. La commune de JUMIÈGES est signataire de la 
Convention Intercommunale d’Attributions en tant que réservataire de logements sociaux.  

Le Conseil Métropolitain a approuvé la Convention Intercommunale d’Attributions 
le 27 juin 2019 après avoir recueilli l’avis favorable de la Conférence Intercommunale du 
Logement le 2 avril 2019 et du Comité responsable du Plan Départemental d’Actions pour le 
Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées réuni le 5 juin 2019. 

Le Quorum constaté, 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L 441 et L 441-1-6, 

Vu la loi n° 2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014, 

Vu la loi n° 2014-366 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, 

Vu la loi n° 2017-86 relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du 27 janvier 2017, 

Vu la loi n°2018-1021 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 
23 novembre 2018,  

Vu le décret n° 2014–1750 du 30 septembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville dans les départements métropolitains, 



Vu le décret n° 2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de 
la politique de la ville, 

Vu la délibération du Conseil métropolitain du 29 juin 2015 approuvant le contrat de ville de la 
Métropole, 

Vu la délibération du Conseil métropolitain du 12 décembre 2016 approuvant la Convention 
Intercommunale d’Équilibre Territorial, 

Vu la délibération du Bureau métropolitain du 25 juin 2018 approuvant la charte partenariale 
de relogement des ménages concernés par la démolition de logements au titre du NPNRU, 

Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 25 juin 2018 approuvant la convention-cadre 
relative aux projets de renouvellement urbain, 

Vu la délibération du 17 décembre 2018 approuvant l’avenant n° 1 du contrat de ville de la 
Métropole, 

Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 27 mai 2019 approuvant la prolongation du 
contrat de ville de la Métropole jusqu’au 31 décembre 2022, 

Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 27 juin 2019 approuvant la Convention 
Intercommunale d’Attributions, 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 avril 2018 fixant le seuil de ressources les plus élevées du 1er 
quartile des demandeurs de logement locatif social, prévu par la loi n° 2017-87 du 27 janvier 
2017 relative à la loi Égalité et Citoyenneté,  

Vu la circulaire du Premier Ministre n° 6057-SG du 22 janvier 2019 relative à la mise en œuvre 
de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, 

Vu le contrat de ville de la Métropole signé le 5 octobre 2015, 

Vu la Convention Intercommunale d’Équilibre Territorial signée le 19 janvier 2018, 

Vu l’avis de la Conférence Intercommunale du Logement lors de la réunion plénière du 
2 avril 2019, 

Vu l’avis du Comité Responsable du Plan Départemental d’Actions pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées du 5 juin 2019, 

Ayant entendu l'exposé de Monsieur DUPONT, Maire 

Après en avoir délibéré, 

Considérant : 

- que la loi relative à l’Égalité et à la Citoyenneté prévoit l’évolution de la Convention 
Intercommunale d’Équilibre Territorial (CIET) en Convention Intercommunale d’Attributions 
(CIA), 



- que la loi ELAN fixe des objectifs renforcés pour la CIA, 

- que la CIA reprend l’intégralité des orientations et actions de la Convention Intercommunale 
d’Équilibre Territorial et les précise, 

- que la CIA complète la CIET conformément aux objectifs de la loi en intégrant des 
engagements annuels d’attributions répondant aux enjeux de rééquilibrage du territoire, 

- que la CIA se substituera à la CIET après agrément du représentant de l’État dans le 
Département, 

Décide : 

- d’approuver la Convention Intercommunale d’Attributions annexée à la présente délibération, 

et 

- d’habiliter Monsieur le Maire à signer cette convention et les actes afférents. 

RELAIS ASSISANTS MATERNELS 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte la convention ci-annexée et 
autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tous les avenants à venir. 

 
 
La séance a été levée à 22 h 07. 

 
 


